
  extension de l’accord ségur extension de l’accord ségur dans la bass :dans la bass :
Une excellente nouvelle Une excellente nouvelle Pour les salarié·e·sPour les salarié·e·s

Par l’arrêté du 5 août 2024, portant extension d’un accord conclu dans le secteur 
sanitaire social et médico-social privé à but non lucratif, le ministère du Travail, de la 
Santé et des Solidarités a étendu l’accord Ségur aux salarié.e.s de la BASSM (secteur 
sanitaire, social et médico-social privé à but non lucratif). 

En d’autres termes, la détermination de la CGT avec les salarié.e.s prouve que la lutte 
paye, permettant à plus d’un million de travailleurs de profiter de cette avancée salariale.

Par son article 1 : sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs  
     et tous les salariés compris dans le champ d’application […]

E n f i n ,  l e  S é g u r  p o u r  t o u t e s  e t  t o u s  ! 

Depuis des années, la CGT se bat pour 
obtenir des augmentations de salaire 
pour les professionnel·les, l’obtention du 
Ségur pour toutes et tous était un préalable à 
cette prochaine conquête dans notre champ. 

Cet arrêté survient alors même qu’une partie du 
milieu associatif et certains départements déclarent 
leur incapacité financière à mettre en place le Ségur 

Pour la CGT, les financeurs et gestionnaires ont donc 
désormais les moyens de  payer aux salariés du 
secteur le Ségur, sachant que depuis 4 ans la CGT 
mène ce combat au sein des associations et lors des 
négociations nationales.

Restons positifs et déterminés, la CGT continuera 
de maintenir la pression et les mobilisations pour 
l’obtention de nos revendications au sein de la future 
Convention Collective Unique Etendue de haut niveau.

	             Plus que jamais, la rentrée doit être offensive 
        p o u r  q u e  n o s  r e v e n d i c at i o n s  q u o t i d i e n n e s 

                            s o i e n t  e n t e n d u e s  !
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